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Le débat sur les stratégies de sécurité 
 
David S. Yost * 
 
 
En octobre 2003, lors de leur rencontre informelle à Colorado Springs, les ministres de la Défense de 
l'OTAN ont envisagé la manière dont leurs forces militaires peuvent faire face à une menace terroriste 
impliquant des armes chimiques et biologiques. Les détails des discussions demeurent classifiés, mais il 
semble que les ministres soient parvenus à clarifier les futures exigences en matière opérationnelle et de prise 
de décisions, en ce compris l'urgente nécessité de poursuivre la mise en place de la Force de réaction de 
l'OTAN et du reste de l'agenda de transformation décidé lors du Sommet de Prague, l'année dernière.  
 
Ces discussions ont été précieuses, car elles peuvent contribuer à favoriser ce dont l'Alliance a le plus besoin, 
à savoir un vaste débat approfondi sur la stratégie, incluant les concepts stratégiques, de même que leurs 
exigences pratiques et leurs implications politiques. En la matière, le mode de pensée stratégique proposé par 
les Etats-Unis depuis septembre 2001 dans divers documents - en particulier le Quadrennial Defense Review 
(examen quadriennal de la défense), le Nuclear Posture Review (examen du dispositif nucléaire) et la 
National Security Strategy (stratégie de sécurité nationale) - mérite une analyse critique et pourrait servir de 
point de départ.  
 
A ce jour, le débat sur les nouveaux concepts de sécurité qui se déroule aux Etats-Unis suscite davantage 
d'attention qu'en Europe, même si celle-ci est susceptible de combler son retard à la suite de la publication 
d'un projet de rapport sur la stratégie de sécurité de l'Union européenne. Comme les désaccords sur la 
campagne d'Irak l'ont démontré, l'on constate toutefois la nécessité pour l'Europe d'examiner sérieusement 
les concepts américains, afin d'être en mesure de contribuer à un débat transatlantique constructif. Trois de 
ces concepts doivent retenir plus particulièrement l'attention : la dissuasion classique, la dissuasion par 





Le département de la Défense américain a défini de manière spécifique le terme de dissuasion dans son 
Quadrennial Defense Review et l'a explicité plus en détail dans des documents ultérieurs. En bref, la « 
dissuasion » consiste à persuader d'autres puissances de s'abstenir ne serait-ce que d'entamer une « course 
aux armements » ou une compétition en matière de capacités militaires avec les Etats-Unis. Les documents 
officiels relatifs à la stratégie expliquent qu'une dissuasion efficace consiste à convaincre l'adversaire de la 
futilité de rivaliser avec les Etats-Unis, que ce soit sur base générale ou dans une catégorie particulière de 
puissance militaire, qui pourrait être les armes nucléaires, les avions de chasse, les sous-marins d'attaque ou 
tout autre armement. L'objectif consiste à pousser l'adversaire à conclure qu'il serait vain de rivaliser en 
matière d'acquisition de capacités militaires. Dans le numéro de mai/juin 2002 de Foreign Affairs, le 
Secrétaire à la Défense américain Donald Rumsfeld décrit la logique du concept en donnant un exemple. « 
Nous devons développer de nouvelles ressources dont la seule possession décourage la concurrence chez les 
adversaires », déclare-t-il. « C'est ainsi, par exemple, que le déploiement de défenses efficaces contre les 
missiles peut dissuader les dépenses pour l'obtention de missiles balistiques, car leur possession ne donnera 
pas le résultat escompté : le pouvoir de faire subir un chantage nucléaire à des villes américaines et alliées. »  
 
Lorsqu'on examine cet exemple, l'on constate que les Alliés ont manifestement un rôle à jouer dans la 
dissuasion. Qui plus est, selon cette logique, le rôle consistant à dissuader des adversaires potentiels 
d'acquérir des missiles balistiques est appelé à s'accroître, dans la mesure où les Alliés et l'Alliance dans son 
ensemble développent et déploient des défenses contre ces missiles.  
 
Certains Alliés de l'OTAN développent depuis des années des défenses contre les missiles à courte portée. 
Les Etats-Unis travaillent avec l'Allemagne et les Pays-Bas sur le Patriot PAC-3 et avec l'Allemagne et 
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l'Italie sur le programme MEADS (système de défense aérienne élargi à moyenne portée). Le système 
franco-italien Aster est déployé sur le porte-avions français Charles de Gaulle, tandis que la France et l'Italie 
prévoient de déployer les premières versions basées au sol de ce système en 2005. Signalons également que 
certains Alliés acquièrent ou prévoient d'acquérir des radars Aegis et des intercepteurs Standard Missile 3 
pour la défense antimissile basée en mer.  
 
 L'Alliance a besoin d'un débat plus approfondi sur la stratégie, les concepts stratégiques, leurs exigences 
pratiques et leurs implications politiques  
  
Qui plus est, l'Alliance dans son ensemble a achevé plusieurs études sur la défense antimissile de théâtre 
(TMD). En novembre 2002 à Prague, les Alliés sont allés au-delà de la TMD pour la protection des forces 
déployées lorsqu'ils ont décidé « d'examiner différentes options pour faire face de manière efficace à la 
menace croissante que les missiles représentent pour le territoire, les forces et les centres de population de 
l'Alliance». L'étude de faisabilité en la matière devrait être achevée au premier semestre 2005. 
 
Le fait que les Alliés s'intéressent à la défense antimissile - que ce soit au niveau des capacités réelles ou des 
études - ne signifie cependant pas qu'ils acceptent la théorie de dissuasion américaine. A l'instar d'un certain 
nombre d'observateurs américains, divers observateurs alliés émettent d'ailleurs des réserves ou marquent 
tout simplement leur scepticisme à cet égard. L'objection la plus courante consiste à considérer que, même si 
l'OTAN ou les Etats-Unis dissuadent leurs adversaires de se doter d'un type ou l'autre de capacité militaire, 
des adversaires déterminés s'intéresseront à d'autres options, dont la guerre asymétrique, et que nous devons 
donc nous préparer le mieux possible à cette menace. L'administration américaine se préoccupe toutefois de 
ce risque également, comme l'indiquent des discussions menées aux Etats-Unis sur les menaces 
asymétriques. 
 
En ce qui concerne l'exemple spécifique cité par Donald Rumsfeld, ses détracteurs se demandent dans quelle 
mesure les défenses de l'OTAN ou des Etats-Unis décourageront des constructeurs ou des acheteurs de 
missiles désireux d'être en mesure de lancer des missiles contre des pays n'appartenant pas à l'OTAN. Si les 
cibles immédiates de leurs missiles sont des antagonistes régionaux en dehors du territoire de l'OTAN, la 
capacité de frappe pouvant être redirigée sur commande contre l'OTAN constitue un bonus. En suivant cette 
logique, il serait plus utile pour l'OTAN d'utiliser sa capacité antimissile pour se défendre contre les attaques 
de missiles que contre son effet potentiel sur les décisions d'acquisition de ces armes. Le gouvernement 
américain cherche néanmoins à parvenir si possible aussi bien à l'efficacité opérationnelle qu'à la dissuasion. 
Parvenir à la dissuasion dépend, d'ailleurs, de l'obtention d'une telle efficacité pratique. Même si les capacités 
ne parviennent pas à empêcher la concurrence militaire, des documents relatifs à la stratégie des Etats-Unis 
suggèrent qu'elles pourraient compliquer les plans de l'adversaires et façonner la compétition à l'avantage de 
l'Alliance. 
 
Les détracteurs soulèvent d'autres objections. Si le but de la dissuasion consiste à persuader des adversaires 
potentiels de ne pas rivaliser dans le domaine de l'accumulation de capacités militaires, ne pourrait-on y 
parvenir par des méthodes autres que - ou en plus de - l'affirmation de la supériorité militaire alliée et 
américaine ? Comme le soulignent divers observateurs alliés et américains, d'autres activités qui impliquent 
généralement la coopération avec les Alliés et d'autres partenaires pour la sécurité pourraient contribuer à 
l'objectif qui consiste à décourager la course aux armements. Ces activités incluent le remodelage de 
l'environnement sécuritaire en faisant respecter les contrôles des exportations, les normes légales et les 
régimes de non-prolifération, en cultivant des relations politiques positives pour réduire les motifs de rivalité 
militaire, en favorisant la stabilisation et la sécurité politiques régionales pour restreindre les motifs de 
concurrence entre voisins, de même qu'en favorisant la reconstruction nationale de différents Etats, 
notamment pour soutenir la démocratisation et la liberté des marchés. 
 
Si de telles activités en coopération ne sont pas au centre du Quadrennial Defense Review (examen 
quadriennal de la défense) et de certains autres documents relatifs à la stratégie, la position américaine est 
néanmoins en cours d'évolution. Dans la pratique, il semble que les Etats-Unis soient de plus en plus 
disposés à accepter une définition élargie de la manière de parvenir à la dissuasion. Les signes qui en 
témoignent le plus clairement sont peut-être leur intérêt pour la reconstruction nationale en Afghanistan et en 
Irak, de même que pour la promotion du processus de paix dans les relations israélo-palestiniennes. 
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Dissuasion par interdiction 
 
Si la dissuasion ne fonctionne pas, une course aux armements et des conflits sont susceptibles de s'ensuivre, 
l'objectif consistant alors à décourager l'agression ou la coercition. Depuis des années, les stratèges 
américains militent en faveur d'un renforcement de la forme dominante de dissuasion classique propre à la 
Guerre froide - à savoir la dissuasion par une menace de punition - via une dissuasion par interdiction. La 
dissuasion par interdiction consiste à persuader l'ennemi de ne pas attaquer en le convainquant que son 
attaque échouera, c'est-à-dire qu'il ne sera pas capable d'accomplir ses objectifs opérationnels.  
 
Le Secrétaire d'Etat adjoint à la Défense pour la Politique de sécurité internationale J.D. Crouch a fait 
référence à cette approche de la dissuasion en janvier 2002, lorsqu'il a commenté les constatations de la 
Nuclear Posture Review (examen du dispositif nucléaire). J.D. Crouch a laissé entendre que les Etats-Unis 
pourraient utiliser des « défenses [antimissiles] pour décourager les attaques en déjouant les plans d'attaque 
ennemis ». En d'autres termes, si les défenses antimissiles ne découragent pas un ennemi d'acquérir des 
missiles (l'objectif de la dissuasion classique), elles pourraient le décourager de les utiliser (l'objectif de la 
dissuasion par interdiction).  
 
La théorie de la dissuasion par interdiction ne se limite naturellement pas aux défenses antimissiles. Elle 
s'applique à n'importe quelle capacité qui peut empêcher un ennemi d'atteindre avec succès ses objectifs. 
C'est ainsi, par exemple, que des défenses passives telles que les équipements de décontamination ainsi que 
les combinaisons et les masques à gaz de protection contre les armes chimiques et biologiques peuvent 
contribuer à convaincre un ennemi de ne pas utiliser de telles armes. La National Security Strategy (stratégie 
de sécurité nationale) explique que les capacités de « gestion des conséquences » pour répondre aux attaques 
à l'aide d'armes de destruction massive (ADM) peuvent contribuer à la dissuasion classique et par 
interdiction. Elle déclare : « Minimiser les effets de l'utilisation des ADM contre notre peuple contribuera à 
dissuader ceux qui possèdent de telles armes et ceux qui cherchent à les acquérir, en persuadant nos ennemis 
qu'ils ne peuvent parvenir aux buts recherchés. »  
 
Il est évidemment difficile de prouver la validité d'une théorie de dissuasion quelle qu'elle soit, étant donné 
qu'il n'est pas possible de démontrer de manière probante pourquoi quelque chose ne s'est pas passé. 
L'absence de course aux armements ne prouve pas qu'un rival a été dissuadé, pas plus que l'absence 
d'agression ne prouve qu'un agresseur hypothétique a été dissuadé. Qui plus est, même si nous avons raison 






En d'autres termes, la dissuasion peut échouer et la guerre peut survenir sans signe précurseur. Cette 
possibilité nous amène au sujet controversé de l'action préemptive, liée à des doutes quant à la fiabilité de 
n'importe quelle mesure de dissuasion. Aux termes de la National Security Strategy (stratégie de sécurité 
nationale), « les concepts traditionnels de dissuasion ne peuvent fonctionner contre un ennemi dont la 
tactique avouée consiste à détruire gratuitement et à prendre des innocents pour cible, dont les prétendus 
soldats recherchent le martyre dans la mort et dont la plus puissante protection réside dans l'apatridie. 
L'association entre les Etats soutenant le terrorisme et ceux qui cherchent à acquérir des ADM nous contraint 
à l'action. »  
 
« Nous devons adapter le concept de menace imminente aux capacités et objectifs des adversaires actuels », 
poursuit ce document. « Les Etats voyous et les terroristes ne cherchent pas à nous attaquer à l'aide de 
moyens conventionnels. Ils savent que de telles attaques échoueraient. Ils s'appuient plutôt sur des actes de 
terreur et sur l'utilisation potentielle d'armes de destruction massive - des armes qui peuvent être facilement 
dissimulées, déclenchées en secret et utilisées sans avertissement. » Il conclut en déclarant : « Les Etats-Unis 
se réservent depuis longtemps l'option d'actions préemptives pour contrer une menace suffisamment grave 
pour leur sécurité nationale. Plus grande est la menace, plus grave est le risque lié à l'inaction. et plus une 
action anticipative se justifie pour leur défense, même si des incertitudes demeurent quant au lieu et au 
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moment de l'attaque de l'ennemi. Pour anticiper ou prévenir de telles actions hostiles de leurs adversaires, les 
Etats-Unis agiront, si nécessaire, de manière préemptive. »  
 
Le concept d'« action préemptive » suscite une controverse, notamment parce que l'administration 
américaine lui confère le statut de doctrine et non d'option dont dispose n'importe quel gouvernement dans 
des circonstances extrêmes. Des questions de définition exacerbent en outre cette controverse. En effet, le 
gouvernement américain a choisi de qualifier de guerre « préemptive » ce que de nombreux Américains, 
Européens et autres qualifieraient plutôt de guerre « préventive ». Beaucoup d'observateurs établissent la 
distinction suivante: Une attaque préemptive consiste en une action immédiate sur la base de preuves 
indiquant qu'un ennemi est sur le point de frapper, tandis qu'une guerre préventive implique des opérations 
militaires entreprises pour empêcher un risque futur plausible mais hypothétique, tel qu'un déséquilibre 
inacceptable de puissance, une situation de vulnérabilité accrue, voire même un assujettissement potentiel ou 
la possibilité d'un transfert d'ADM à un groupe terroriste. Ce dernier risque a été l'une des principales 
justifications avancées par le gouvernement américain pour entreprendre la campagne militaire contre le 
régime de Saddam Hussein en Irak, en avril 2003.  
 
Dans l'ensemble, même les gouvernements européens opposés à l'action dirigée par les Etats-Unis pour 
renverser le régime de Saddam Hussein en Irak n'ont pas d'objection à soulever quant à l'idée de préemption 
justifiée par la preuve qu'un ennemi est sur le point d'attaquer. Ce principe apparaît d'ailleurs explicitement 
dans l'expression la plus récente et officielle de la politique française en matière de sécurité, à savoir la loi de 
programmation militaire pour les années 2003 à 2008. Ce document déclare que « la possibilité d'une action 
préemptive pourrait être considérée, dès lors qu'une situation de menace explicite et avérée serait reconnue ».  
 
Les adversaires européens et américains de la politique américaine ont fait valoir qu'il n'existait aucune 
preuve que Saddam Hussein était sur le point d'attaquer les Etats-Unis ni de transférer des ADM à terroristes. 
En conséquence, il ne s'agissait pas d'une action préemptive, mais d'une guerre préventive, soit une guerre 
sur base d'une menace future hypothétique. Ces mêmes adversaires ont condamné l'idée de guerre 
préventive, la considérant comme une violation du droit international. Adversaires comme partisans du 
recours à la force contre le régime de Saddam Hussein en Irak ont en outre fait valoir la nécessité de 
respecter l'autorité du Conseil de sécurité des Nations Unies.  
 
Les adversaires de l'approche américaine font également valoir qu'elle revient à un droit de guerre 
permanente, à moins que, d'une façon ou d'une autre, les Etats-Unis parviennent à dominer le monde entier. 
Que ce soit ou non le cas, nous demeurons confronté au problème : dans certaines circonstances 
exceptionnelles, l'action préemptive ou même préventive peut constituer le choix le plus sage, à savoir que, 
dans certains scénarios impliquant notamment les ADM, une intervention préemptive ou préventive peut 
s'avérer plus prudente que d'attendre d'être attaqué. Le défi consiste à identifier quels sont les cas qui exigent 
véritablement une action préemptive et ceux qui peuvent justifier une guerre préventive. Le problème n'est 
pas nouveau. Il remonte au moins à Thucydide et à la guerre du Péloponnèse, mais s'avère plus aigu en 
raison de l'existence des technologies modernes.  
 
Intitulé « Une Europe sûre dans un monde meilleur », le projet de stratégie de sécurité de l'Union européenne 
présenté par le Haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune Javier Solana en juin 
2003 aborde ce thème en faisant remarquer qu'« un petit groupe [armé d'ADM] serait à même d'infliger des 
dégâts d'une ampleur qui, jusqu'il y a peu, n'aurait pu être envisagée que pour des Etats ou des armées. Dans 
ce cas, la dissuasion n'aboutirait à rien. » Pour y remédier, Javier Solona suggère notamment qu'un « 
engagement préventif peut permettre d'éviter que des problèmes graves se présentent dans l'avenir... Face 
aux nouvelles menaces, c'est à l'étranger que se situera souvent la première ligne de défense. Les nouvelles 
défenses sont dynamiques. Si rien ne vient les contrer, elles deviendront plus dangereuses. Les risques de 
prolifération augmentent avec le temps ; si rien n'est fait pour les démanteler, les réseaux terroristes 
deviendront encore plus dangereux (nous aurions dû nous attaquer à Al-Qaïda beaucoup plus tôt). Cela 
signifie que nous devrions être prêts à réagir avant qu'une crise se produise. Il n'est jamais trop tôt pour 
prévenir des conflits et des menaces . Nous devons développer une culture stratégique qui facilite une 
intervention rapide, précoce et, si nécessaire, vigoureuse. »  
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Si certaines de ces formulations sont ambiguës, elles pourraient néanmoins contribuer à un débat sur la 
stratégie intéressant l'ensemble de l'Alliance, notamment en ce qui concerne les interventions préemptives et 





Débattre de ces questions en termes généraux s'avère constructif. Il est, par exemple, utile de discuter de 
questions du genre : Dans quelles circonstances le recours à la guerre préemptive ou même préventive est-il 
justifié ? Le régime légal international doit-il être explicitement modifié pour fournir, dans les situations 
extrêmes, de nouvelles options défensives, comprenant même la guerre préventive, qui prennent en compte 
les vulnérabilités sans précédent résultant de l'apparition des technologies modernes ? Comment interpréter 
les critères préemptifs classiques de « nécessité » et de « proportionnalité » en fonction des technologies et 
des options stratégiques modernes ? Outre la «nécessité» (ou « imminence ») et la « proportionnalité », quels 
sont les principes qui devraient régir les décisions ? Quelles pourraient être les conséquences pour l'ordre 
international du fait de reconnaître de tels nouveaux principes et précédents en droit international ? Comment 
diminuer les risques d'actions précipitées et/ou non fondées ? Dans quelle mesure les politiques 
d'intervention préemptive ou préventive peuvent-elles encourager les adversaires à adopter des politiques 
similaires et donc conduire à des situations de crise plus fluctuantes ? Dans quelle mesure la responsabilité 
d'une intervention préemptive ou préventive (et ses conséquences) pourrait-elle être partagée ? Alors que le 
gouvernement américain reconnaît l'opportunité manifeste d'une légitimation multilatérale d'une action 
préventive ou préemptive, notamment par le biais d'un Conseil de sécurité des Nations Unies, celle-ci peut ne 
pas être acquise en toutes circonstances. Si tel est le cas, quelles contraintes les Etats et les coalitions 
devraient-ils observer en exerçant le droit d'autodéfense reconnu par l'Article 51 de la Charte des Nations 
Unies ?  
 
Débattre de telles questions pourrait fort bien renforcer la compréhension des risques et des responsabilités 
des politiques associées à des interventions de préemption ou de prévention. En fin de compte cependant, 
nous serons forcés de prendre des décisions face à des cas spécifiques.  
 
La National Security Strategy (stratégie de sécurité nationale) américaine constitue un point de départ. A cet 
égard, il convient en premier lieu de reconnaître une chose : « Aucun pays ne peut édifier seul un monde plus 
sûr et meilleur. Les alliances et les institutions multilatérales peuvent multiplier la force des pays épris de 
liberté. » L'OTAN joue un rôle exceptionnel dans la politique américaine parce que « les Etats-Unis ne 
peuvent guère accomplir de choses durables dans le monde sans la coopération soutenue de leurs alliés et 
amis au Canada et en Europe. » Quant aux circonstances dans lesquelles une action « préemptive » peut 
s'avérer indispensable, la National Security Strategy (stratégie de sécurité nationale) propose trois directives 
d'action et stipule que : « Pour soutenir les options préemptives, les Etats-Unis mettront en place des 
capacités de renseignement meilleures et davantage intégrées, afin de fournir des informations précises et en 
temps utile sur les menaces, d'où qu'elles puissent provenir ; ils travailleront en étroite coordination avec 
leurs Alliés pour parvenir à une évaluation commune des menaces les plus dangereuses ; et ils poursuivront 
la transformation de leurs forces militaires, afin de veiller à être en mesure de mener des opérations rapides 
et précises en vue de parvenir à des résultats décisifs.  
 
La deuxième directive - « [les Etats-Unis] travailleront en étroite coordination avec leurs Alliés pour parvenir 
à une évaluation commune des menaces les plus dangereuses » - est la plus importante si nous voulons 
préserver la cohésion de l'Alliance. Comme le cas de l'Irak l'a montré, les Alliés peuvent avoir des avis fort 
divergents quant à l'évaluation des menaces dans des cas spécifiques et des points de vue différents quant à la 
manière adéquate d'y faire face. Comme il est fort probable que les Alliés soient confrontés à d'autres défis 
d'une gravité comparable, la nécessité d'une étroite coordination au moment de procéder aux évaluations et 
de définir des choix politiques s'avère de plus en plus impérative. Les concepts sont une chose, mais - en fin 
de compte - nous serons forcés de faire face à des réalités compliquées qui n'entrent pas dans des catégories 
conceptuelles bien ordonnées.  
 
En conséquence, pour compléter les décisions sur la transformation de l'OTAN adoptées à Prague, les Alliés 
devraient, à l'occasion du prochain sommet de l'OTAN prévu à Istanbul en juin prochain, entamer un effort 
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résolu pour développer une évaluation commune des plus dangereuses menaces pour la sécurité de l'Alliance 
et des réponses envisageables.  
 
David Yost est professeur à la Naval Postgraduate School à Monterey, en Californie, et l'auteur de « NATO 
Transformed » (USIP, 2000). Les vues exposées ici sont celles de l'auteur et ne représentent en aucun cas 
celles du Département de la marine ni d'un autre organisme officiel américain. L'auteur souhaite exprimer ses 
remerciements à Sorin Lungu, Joseph Pilat, Michael Rühle et Diego Ruiz Palmer pour leurs commentaires 
sur les premières moutures de cet article, qui repose sur un exposé présenté lors de la conférence « 
Transatlantic Relations at a Crossroads », organisée à Amsterdam les 19 et 20 juin 2003 et parrainée par 
l'Association atlantique des Pays-Bas ainsi que le Germany Institute Amsterdam. 
 
 
